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LIBAN : Seule une mention passagàre a et0 faite de ce sujet, 

Le Premier Ministre a'retiarqué.qus si' les Etats arabes 

sIopposaient 6 1~internationalisation~'de la Cit6, cl0tni.t 

entisroment parce qu'ils avaient des doutas quant a la 

dureeet la stabilitb du rbgimo .8, 'instaurer. 

,"" 
EG-YPTE: En repondant à une qucst$on directe du PrBsident, 

le Ministredès Affaire s Etrangères a dit quril serait 
' , 

plus logique de donner Jérusalem aux Arabes, vu la 

tolerance de longue date dont ils ont toujours fait 
: 

preuve, La prbsence d'un grand nombre de Juifs dans : 
la Citai! rendait'uno telle s~lut,ion diff'icilo. 

,-,. L, ' Egypt 0 

Accepterai:t par conséquent ltinternationnlisati~~~n de la 
/ , .-'S ', 

Cité dans les intérêts de la liberté du culte, mais _. 

i 

.* 

b 

seulement '& condition qu'il y eQt des garanties comme 
:.. 

quoi Jérusalem restera une ville internationale en 
:. y,.'. ., 

permanence..' Le Ministre des Af'f'aires Etrangoros et le 
., ,.. 

Gouvernement egyptien craignaient que si 10s troupes 
'. ',: 

arabes étaient retirees, les Juifs s'empareraient de la 

cetci 1 Les Nations Unies diraient,alors qu'ils se 
. 

trouvaibnt'devant un fait accompli et.,n'cntreprendraient I ,. '. 
aucune'action, Si des garanties sati.sfaisantes Btaiont 

1: .' ,. 
/ donnees 



d;nnéos ms la Cita restera sous un r&ime intor- 

national permanent et si un libre accès y était assur 

le Gouvernement egyptien accepterait de bon coeur 

,son internationalisation, 

TRQBJORDANIE: En r6ponse à uno que$tion directe du Président .. . 
au sujet de la di,$i@nation ,dfun représentant au 

ComitiB de J@rusalcm, le Premier Ministre a dit que 

cette d6signRtLon n'avait p s encore eu lieu, 

protiihement parce que la Transjordanie n.e désirait 

pas avoir l'air d'agir sbparhment dans cette question 

sans se rapporter aux autres Gouvernements arabes, 

et en second lieu, parce que la coop8ration avec le 

Comité pouvait impliquer que la Transjordanie 

acceptait le principe d'internationalisation et était 

disposc?e 5. retirer ses forces de la région c'ie 

Jérusalem, Or, cette dernière mesure nf6tait 

rglletnent envisagke en cc moment. En ce qui 

czncernc la question de Jérusalem dans son ensemble, 

le 2?r&-nier Ministre a dit que les Etats arabes 

nr6tnient pas unanimes sur l'internationalisation de 

la cita. La $yrie et 1l'Iraq sty opposafent 

fortement, le Liban y Otait,favorablo, tnndls que 

l'Egypte considhait la pos,sibilité d'une vleillc 

Cité internationalisée sous la mandat arabe et d'une 

nouvelle Cif$ administrée pnr Israel sous le contrale 

des Nations Unies, 

En r6ponse i une questfon directe posée par 

M, Yalcin si la déclaration du Premier tiinistre 

pouvait êtro interprbtée comme une acceptation 6u 

principe d'internationalisation, le Premier Minîstro 
I  

/a r6pondu 
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a répondu que la Transj9rdanie ne 3 1 oppnsait pas ca-0 princ ijm 

dl intcrnationalisatic,n pok~rvu qu'on f'ourn$ certaines 

garanties. La TransjorcY!nnic n8 pwvait pas accepter le 

principe dlinternati0nalisatlon sans avciir la ccrtltul,e 

qu'on procèdorait imm6diatemcnt S sa misa on exécution ot 

qu'on fournirait des garanties internationales on vue a., 
dlassuror sa propre s6curit6 et la sécurit4 de la popula- 

tion arabe de Jerusalem. 

Ultérieurement, d,uns uno lettre adressée au Pr6sident 

do la Commission, le premier Ministre a pr&cisb sa poSi- 

tibn, Il a dit qu'il nlbtnit pas possible en ce moment do 

donner un point de vue definitif sur ce sujet et que cette 

question serait étudi6e après que la Trans3ordani.e fut 

informee des mesures que les Nations Unies prendraient 

pour mettre 0. execution la r6solution et fournir des 

garanties, Il a insisté sur le ,fait que son Gouvernement~ lb.. 

ne se prononcerait pas d'une façon d6finitive sur llimpos- 

sibilLt6 demettre & ex6cution la r6solution mais Btudio- 
rait la question et donnerait une d,&.cision apr6s avoir 
4th inform6 sur la nature des moyens et les garanties, 

Il a dit que tout ce quti.1 voulait faire conna?tre 5 la 

Commission Btait la dispo'sitîon de son Gouvernement 

dtetudier la, questi:;n une fois en possession de tous les 

renseignements auxquels il a fait mention, 

IRAK: Le pr6sidont a soulevé la quûsti9n 3e Jkrusalem et 
/, " 

a remarqu6 que certains Gouve'rnaments arabes semblaient 
". <1 ,, , 

dispos6s & a'ccepter l$'principe d~internationalisntion sous 
.) 

reserve de garanties 'suffisantes. M. Khalidi a rbpondu 

,"...c[uc son Gouvernementne pouvait pas accepter 10 principe 

* .- dlinternRt~o~n2isatio~. 
. 

Son Gouvernement ne voyait pas de 

"<* raison,pckr une modification dans le statut de la ville qui . 
6tai.t arabe depuis des siècles 0 SU!? 
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d6claratirx.2 comme une acceptation du princfps 
. 
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~~rintornati~nnlisntii~n, Le JJj.nîstre a r6pt3ni%t Cp.lt3 

ce nfi$tait p3.s une interpr&tatî9n uxaCt2 C,C sa 

d6claratîon. 11 a dit cpe son Gouvernement i.?OVPaît 

attendre lf&lnboration du statut avant (le pouvoir 

se ;3rononcer lh-dessus. En atton&.nt, il otait 

impossible i2ou.r son Gouvernement de dira siil 2 

acceptait ou non lc statut dans 53x2 prcjat initial. 

SYRIE: :îu cours de la seccnde réunion avec lc 

reprbsentant tic la Syrie le Préai2ent a pos0 une 

question directe concernant Ilattitude du Gouvernement 

syrien vis & vis de l~înternatîonalisati3n dc 

Jhrusalem, Le représentant c?o In Syrie a r8pnndu 

quo la résolution investissait la Comniissi=in de 

certaines fi2nctîons particuli6res et que 1~; 

G'iuvernement syrien estimait qu'il no I;ouvait ps 

2emanc?er $ la Oommission C!e SO d&sister tio ces 

fonctions. 11 n dit que la Liscussion sur la 

yucsti:Jn de Jérusalem 6tait prématurbe avant 

lr61ab0ration d'un statut du ra.gime international, 

SI.)n Gouvernement purrnit alors avoir certaines 

questîmxs 6 poser mais & prbsent il n'avait rien j 

dire B cc sujet, 

I..--...- 


